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MINISTERE EN CHARGE DES FINANCES 
                                                                                                                                             

Tableau des dispositions modifiées et/ou nouvelles du projet de Loi de Finances 2026-2027 


	N°
	N° de l’article LB 2025/2026
	Ancienne formulation pour les dispositions modifiées
	N° du nouvel article dans le projet de LB 2026/2027
	Libellé de l’article dans le projet de LB 2026/2027
	Motivation
	Impact estimé le cas échéant

	1
	[bookmark: _Hlk166941126]
	
	100
	[bookmark: _Hlk229655483]Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, tout importateur des marchandises ou matières premières destinées à la revente ou à l’usage industriel, doit prouver qu’il possède un système de facturation électronique reconnue par l’Administration fiscale.
Les modalités d’application du présent article sont déterminés par une ordonnance du Ministre ayant les finances dans ses attributions.
	[bookmark: _Hlk229704169]Cette mesure vise à mieux contrôler les entrées et sorties électroniques des stocks de marchandises importées destinées à la revente et à la transformation. 

	
-

	2
	
	
	115
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, il est institué une redevance environnementale annuelle de :

1. trois millions de francs burundais (3 000 000 BIF) pour les exploitants des sites aménagés pour les activités funéraires ;
2. un million de francs burundais (1 000 000 BIF) pour les stations de lavage des véhicules ;
3. deux millions de francs burundais (2 000 000 BIF) pour l’obtention ou le renouvellement d’une licence d’exploitation des services de sauna.

Ces redevances sont payables au plus tard le 31 décembre de chaque année. En cas de retard de paiement, une pénalité de 50% est appliquée.


	1. Cette redevance est justifiée du fait que ces personnes exploitent sans contrepartie les terres domaniales de l’Etat.
Dans l’hypothèse qu’il existe aujourd’hui plus ou moins 10 sites, il faut prendre le montant de la redevance x par 10.

2. Les activités des exploitants des stations de lavage portent atteinte à l’environnement d’où l’introduction de la mesure en vue de protéger l’environnement.
On a estimé qu’il existe 30 stations de lavage des véhicules.


3.Cette mesure vise également la protection de l’environnement.

	L’impact est resppectivement estimé à :
-30 Millions de BIF
-30 Millions de BIF
-12 Milliards de BIF

Pour le total de 12,060 milliards


	3
	


	
	164
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, il est instauré un système de redevance ad valorem dans le secteur de la pêche.
Un contrat de partenariat public-privé entre le promoteur et l’Etat du Burundi, représenté par le ministre en charge des finances détermine les modalités de collecte et de partage de cette redevance.
	[bookmark: _Hlk229705855]Avec la démonstration technique du promoteur, il y a nul doute que le secteur de la pêche va contribuer efficacement dans la mobilisation des recettes au profit du Trésor public.
Le projet de mémorandum est déjà disponible.
	Avec un impact estimé à 30 milliards de BIF

	4
	108 Loi relative aux procédures fiscales et non fiscales
	Lorsque le dépositaire, le détenteur ou le débiteur de sommes ou tout autre bien appartenant ou devant revenir au contribuable ne respecte pas les conditions énoncées à l'article précédent, il est considéré comme redevable à l'Administration fiscale du montant de l'impôt dû par le contribuable.
	191
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, les dispositions de l’article 108 de la loi relative aux procédures fiscales et non fiscales sont modifiées comme suit :

Lorsque le dépositaire, le détenteur ou le débiteur de sommes ou tout autre bien appartenant ou devant revenir au contribuable ne respecte pas les conditions énoncées à l'article 107 de la loi relative aux procédures fiscales et non fiscales, il est considéré comme redevable à l'administration fiscale du montant de l'impôt dû par le contribuable, majoré d’une pénalité de 20% du montant inscrit sur l’avis à tiers détenteurs (ATD).
	Les avis à tiers détenteurs adressés au dépositaire, détenteur ou débiteur de sommes dues au contribuable ont pour effet de recouvrer le montant dû au trésor public par ce dernier.

Cette mesure a pour objet de contraindre le dépositaire, détenteur ou débiteur au respect de la loi.
	Pas d’impact estimable

	5
	
	
	220
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, les véhicules, motos et tricycles électriques sont exonérés de tous droits, taxes et redevances à l’importation.
Les véhicules, motos et tricycles hybrides sont exonérés de la taxe de consommation et de la TVA à l’importation.
L’importation et la vente locale des pièces de rechange destinées exclusivement aux véhicules, motos et tricycles électriques et/ou hybrides ainsi que les services de montage ou de réparation, sont exonérées de la TVA.
La liste des pièces de rechange concernées par l’alinéa 3 du présent article est déterminée par une ordonnance du ministre ayant les finances dans ses attributions.
	[bookmark: _Hlk229707367]Pour encourager l’importation de cette catégorie de véhicules moins polluants et non consommateurs de carburant.
	

	6
	
	
	107
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, la Banque de la République du Burundi vire sur le compte de transit de l’Office Burundais des Recettes, ouvert dans ses livres, 50% de la marge bénéficiaire en francs burundais de l’or exporté.


	[bookmark: _Hlk229705126]Cette mesure vise à pour but de mettre directement au service de la population, une partie des dividendes de l’exploitation et de la vente de l’or.
	A déterminer

	7
	Article 140
	Par dérogation à l’annexe de la loi n°1/05 du 20 février 2020 portant fixation des droits d’enregistrement en matière foncière, le point IV est modifié comme suit : 
Le tarif pour toute inscription, renouvellement ou transfert d’hypothèque portant sur un immeuble ou un droit réel immobilier enregistré est fixé à 0,5% du montant total de la créance ou du crédit octroyé et ces frais d’inscription sont plafonnés à cinquante millions de francs Burundi (50 000 000 BIF). 
	148
	Par dérogation à l’annexe de la loi n°1/05 du 20 février 2020 portant fixation des droits d’enregistrement en matière foncière, le point IV est modifié comme suit :

Le tarif pour toute inscription, renouvellement ou transfert d’hypothèque portant sur un immeuble ou un droit réel immobilier enregistré est fixé à 0,5% du montant total de la créance ou du crédit octroyé.
	Ici, on enlève le plafonnement initialement (50.000.000), prévu pour promouvoir l’équité fiscale par rapport au montant à payer eu égard à la base imposable.


	

	8
	
	
	258
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, sans préjudice des dispositions relatives aux conditions d’établissement d’une note d’imposition prévues par la loi relative aux procédures fiscales et non fiscales, toute lettre de rappel de paiement des recettes non fiscales, à l’exception de celles douanières, vaut une note d’imposition pouvant être contestées conformément à la loi.

	Pour préserver le même droit de recours aux redevables des recettes ou impositions non fiscales.
	

	9
	
	
	137
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, il est institué une redevance d’intégration régionale de 2% de la valeur en douane sur les importations dont l’origine est hors pays de l’Union Africaine, exception faite des produits pétroliers, des importations destinées à l’usage officiel des missions diplomatiques et des organismes spécialisés des Nations Unies, à la Présidence de la République, aux secteurs de la défense et de la police ainsi qu’aux dons faits à l’Etat par des organismes d’assistance ou des partenaires au développement.

Cette redevance est collectée via les comptes de transit de l’Office Burundais des Recettes et virée mensuellement sur un compte dédié, ouvert à cet effet à la Banque de la République du Burundi.

	[bookmark: _Hlk229705504]La mesure vise la mise en œuvre de la décision Assembly/AU/Dec.605 (XXVII) prise en juillet 2016 par le Sommet des Chefs d’Etats et de Gouvernements en vue de faciliter le paiement des contributions de l’Union Africaine mais également d’autres Communautés Economiques Régionales dont le Burundi est membre.

	Considérant la valeur des importations en dehors de l’Afrique en 2025 qui s’élève à    1924 889 689 743 de BIF, l’impact attendu est estimé à 40 Milliards.

	10
	
	
	197
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, l’accord de déchargement à domicile des marchandises importées est assujetti au paiement préalable d’une redevance de cinq cent mille francs burundais (500 000 BIF) par camion ou conteneur, exception faite aux institutions étatiques bénéficiant des exonérations, aux organismes internationaux, aux corps diplomatiques ou consulaires, de défense et de sécurité, aux opérateurs économiques agréés ainsi qu’aux régimes suspensifs des droits et taxes.

	[bookmark: _Hlk229706408]L’exécution de l’accord de déchargement à domicile oblige l’Etat à engager des dépenses supplémentaires liées au déploiement du personnel, des moyens de déplacement, le temps). Les déchargements à domicile sont estimés à 10 par jours ouvrables, donc 3000 par an. 
	1, 500 milliards de BIF

	11
	
	
	199
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, l’accord de l’expertise pour des fins de la détermination de la valeur du matériel roulant, machine ou engins à dédouaner, est soumis au paiement d’une redevance administrative de deux millions de francs burundais (2 000 000 BIF).

	[bookmark: _Hlk229707017]Le traitement de cette demande d’expertise exige du temps et des recherches. La mesure évite des demandes fantaisistes. 
	3 milliards de BIF

	12
	
	
	195
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, l’accord de changement de destination des marchandises en transit est assujetti à une redevance de cinq millions de francs burundais (5 000 000 BIF) par camion ou par conteneur.
	[bookmark: _Hlk229706237]Cette mesure vient pour compenser l’effort et le temps consacrés au traitement de ces dossiers ainsi que les risques éventuels y relatifs car la plupart des demandeurs sont des burundais déguisés en congolais. 


	Les changements de destination étant estimés au nombre de 500 par an, l’impact est de 2,5 milliards de BIF.

	13
	
	
	198
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, les prestations effectuées pendant la nuit et les jours fériés, sur demande du contribuable, sont subordonnées à une redevance de dix millions de francs burundais (10 000 000 BIF) par jour.

	[bookmark: _Hlk229706827]Les prestations effectuées pendant les jours fériés sur demande du contribuable, exigent la présence de l’agent des douanes rémunéré et les charges y relatifs, d’où la redevance de 5 000 000 exigée à ce contribuable pour cette assistance. 

Ces demandes étant estimées à 50 par an.
	Impact est de 250 millions de BIF.

	14
	128 LB 2025/2026
	Il est opéré une redevance de sûreté de 2% de la valeur des importations sur les marchandises importées à l’exception des produits pétroliers, des importations destinées à l’usage officiel des missions diplomatiques et des organismes spécialisés des Nations Unies, à la Présidence de la République, aux secteurs de la défense et de la police ainsi qu’aux dons faits à l’Etat par des organismes d’assistance ou les partenaires au développement.

En outre, une fois par législature pour un parlementaire ou une fois au cours de l’exercice de la fonction d’un membre du Gouvernement, un véhicule de type affaires et promenade à usage personnel, est également exonéré de cette redevance.
	135
	Il est opéré une redevance de sûreté de 2% de la valeur des importations sur les marchandises importées à l’exception des produits pétroliers, des importations destinées à l’usage officiel des missions diplomatiques et des organismes spécialisés des Nations Unies, à la Présidence de la République, aux secteurs de la défense et de la police ainsi qu’aux dons faits à l’Etat par des organismes d’assistance ou les partenaires au développement.

La redevance de sûreté est affectée prioritairement à l’acquisition des infrastructures et équipements de contrôle et d’acheminement des marchandises à l’importation et à l’exportation.

En outre, une fois par législature pour un parlementaire ou une fois au cours de l’exercice de la fonction d’un membre du Gouvernement, un véhicule de type affaires et promenade à usage personnel, est également exonéré de cette redevance.

Une ordonnance du ministre ayant les finances dans ses attributions détermine les modalités d’application.
	Assurer le financement des équipements de suivi et d’inspection des cargos. 
	

	15
	Article 56 :	
	Aucun marché de fourniture de véhicules de type affaire et promenade des établissements publics de l’Etat à caractère administratif, commercial, social ou industriel ainsi que les administrations personnalisées de l’Etat n’est autorisé à excéder un montant de cent quatre-vingt millions de francs Burundi (180 000 000 BIF) hors taxe sur valeur ajoutée (HTVA).

	55
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, les hauts cadres de l’Etat, notamment les secrétaires permanents, les assistants des ministres, les secrétaires exécutifs, les directeurs généraux ainsi que les membres des institutions constitutionnelles de rang équivalent à ces derniers, ne peuvent être dotés que d’un seul véhicule de service de  type pick up 4x4 pour l’exercice de leurs fonctions.
A cet effet, aucun marché de fourniture de véhicules de type affaires et promenade des établissements publics à caractère administratif, commercial, social ou industriel ainsi que les administrations personnalisées de l’Etat n’est autorisé à excéder un montant de trois cent cinquante millions de francs burundais (350 000 000 BIF) TVAC, exception faite aux véhicules protocolaires.

Une ordonnance du ministre ayant les finances dans ses attributions détermine les modalités d’application du présent article.

	[bookmark: _Hlk229710701]Mesure visant une gestion efficiente et rigoureuse des dépenses publiques tout en assurant le bon fonctionnement des services publics.
	

	16
	85 de la loi relative aux procédures fiscales et non fiscales.



	Toute partie qui conteste la décision de la Commission Paritaire d’Appel peut introduire un recours devant le Ministre dans un délai de soixante jours calendaires comptés du lendemain de la réception de la Commission Paritaire d’Appel. Elle doit en remettre copie à l’autre partie.
	262
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, sans préjudice des dispositions de l’article 85 de la loi relative aux procédures fiscales et non fiscales, le ministre statue sur le recours et communique sa décision par écrit dans un délai ne dépassant pas trois (3) mois compté dès la réception du recours.

En l’absence de la décision dans les délais impartis, le recours est réputé fondé et l’imposition litigieuse révoquée.
	La motivation de cet article est de remédier à l’absence actuelle de délai légal imposé à l’autorité ministérielle pour statuer sur les recours fiscaux, situation qui entraîne des retards excessifs, parfois de plusieurs années, et crée une insécurité juridique préjudiciable tant pour l’Administration fiscale que pour les contribuables. 

Ces lenteurs paralysent les actions de recouvrement, retardent l’entrée des recettes dans le budget de l’État et favorisent des comportements dilatoires de certains contribuables qui utilisent le recours comme moyen de suspension indéfinie des obligations fiscales. 

En fixant un délai impératif de 120 jours et en prévoyant qu’à défaut de réponse le recours est réputé fondé, le dispositif vise à instaurer la discipline administrative, accélérer le traitement des dossiers, renforcer la transparence et la responsabilité de l’Administration, tout en garantissant aux contribuables un droit à une décision dans un délai raisonnable, conformément aux principes de bonne gouvernance et de sécurité juridique.




	Réduction sensible dans en recours et déblocage des recouvrement pour les contribuables qui profitaient du manque de délai pour des manœuvres dilatoires.

	17
	

	
	96
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, par dérogation aux dispositions de l’article 5 de la loi n°1/10 du 16 novembre 2020 relative à la TVA, cet article est modifié comme suit :
Sont assimilées à des livraisons de biens et prestations de services effectuées à titre onéreux :

a) les livraisons de biens et les prestations de services à soi-même ;

b) les livraisons de biens et prestations de services à titre gratuit à des personnes liées.

Toutefois, la livraison de biens à l’occasion de la transmission, à titre onéreux ou à titre gratuit ou sous forme d’apport en société, d’une universalité totale ou partielle de biens, n’est pas taxable.
	Il faut préciser que la livraison de biens à l’occasion de la transmission, à titre onéreux ou à titre gratuit n’est pas taxable uniquement si elle est faite en guise d’apport en société.

Donc, il faut enlever les termes « personnes liées par des relations d’affaires ».
	

	18
	Article 56 Loi IR
	
	157
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, les intérêts payés sur les prêts et avances reçus des personnes liées ne sont pas déductibles dans la mesure où ils excèdent trente pour cent (30%) des bénéfices imposables déterminés avant la déduction des intérêts payés sur ces prêts et avances.

Les intérêts échus non payés entre les personnes liées ne sont pas déductibles.

Le taux d’intérêt ne doit pas être supérieur au taux moyen du marché local.

	[bookmark: _Hlk229705733]Cette disposition vise à éviter les déficits permanents des sociétés et à garantir la transparence et l'équité fiscale.

	

	19
	94 LB
	La livraison de bâtiments, ou de fraction de bâtiments dont l’usage n’est pas encore défini, faite par les personnes morales, est taxable à la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) dans les conditions définies par la loi. 
 Dans le cas des livraisons d’une propriété où il y a de bâtiments ou d’une fraction de bâtiments en cours de construction dont l’usage n’est pas défini et des constructions à usage d’habitation, la valeur taxable est déterminée en appliquant le coefficient à la valeur de la propriété.
Le coefficient est obtenu par le prorata des superficies bâties par rapport à la superficie totale de la parcelle.

	95
	La livraison de bâtiments ou de fraction de bâtiments dont l’usage n’est pas encore défini, faite par les personnes morales, est taxable à la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) dans les conditions définies par la loi.
La livraison des bâtiments ou de fraction de bâtiments dont l’usage n’est pas encore défini, faite par une personne physique, situés dans les quartiers industriel et/ou commercial, est taxable à la TVA dans les conditions définies par la loi.
Dans le cas des livraisons d’une propriété où il y a de bâtiments ou d’une fraction de bâtiments en cours de construction dont l’usage n’est pas défini et des constructions à usage d’habitation, la valeur taxable est déterminée en appliquant le coefficient à la valeur de la propriété.

Le coefficient est obtenu par le prorata des superficies bâties par rapport à la superficie totale de la parcelle.
	La motivation est d’imposer la livraison des hangars ou autres constructions encours situés dans les quartiers destinés à l’usage industriel et /ou commercial, effectuée par des personnes physiques. 
	 

	20
	81 LB
	Par dérogation aux dispositions de l’article 81 de la loi n°1/14 du 24 décembre 2020 portant modification de la loi n°1/02 du 24 janvier 2013 relative aux impôts sur les revenus, le point 1° de l’alinéa premier de cet article est modifié comme suit : 
L’impôt sur le revenu locatif est assis sur le revenu locatif des bâtiments.

	80
	Par dérogation aux dispositions de l’article 81 de la loi n°1/14 du 24 décembre 2020 portant modification de la loi n°1/02 du 24 janvier 2013 relative aux impôts sur les revenus, le point 1° de l’alinéa premier de cet article est modifié comme suit :
L'impôt sur les revenus locatifs est assis sur le revenu locatif des bâtiments et des terrains donnés en location.
Les locataires ont l'obligation de disponibiliser leurs contrats de location sur les lieux loués.
Le locataire qui ne dispose pas d’une copie de contrat de location est sanctionné par une pénalité de cent pour cent (100%) du montant du loyer mensuel convenu.
Pour les locataires des quartiers classés dans les catégories A et B de l’article 150 de la présente loi, les paiements des loyers s’effectuent par voie bancaire ou toute autre voie électronique reconnue par l’Administration fiscale.

	Elargir l’assiette de la collecte de l’impôt sur les revenus locatifs. L’assiette de collecte se limitait aux bâtiments.



La mesure a également pour objet d’obliger légalement les bailleurs et les locataires à être liés par des contrats de location permettant à l’Administration fiscale de cibler les revenus locatifs imposables. Il en est de même pour l’obligation d’effectuer des paiements électroniques.

	

	21
	
	
	94
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, par dérogation aux dispositions de l’article 33 de la loi n°1/09 du 15 mai 2025 relative à la fiscalité communale, la collecte de l’impôt foncier est rapatriée au sein de la fiscalité de l’Etat gérée par l’Office Burundais des Recettes.

A ce titre, l’Office Burundais des Recettes collecte l’impôt foncier et les recettes issues de cet impôt sont réparties comme suit :

· 60% reviennent à la commune ;
· 40% reviennent au Trésor public.

Les communes sont tenues de transmettre semestriellement à l’Office Burundais des Recettes la liste des propriétés foncières bâties et les terrains constituants les dépendances immédiates et nécessaires des constructions de leurs circonscriptions ainsi que les superficies et caractéristiques y relatives.


Une ordonnance conjointe des ministres ayant respectivement les finances et l’intérieur dans leurs attributions, détermine les modalités d’application du présent article.
	[bookmark: _Hlk229704269]Optimiser la collecte de cet impôt car l’Administration fiscale dispose des compétences techniques dans la collecte des recettes. Il s’agit également d’une question d’harmonisation car cet impôt est collecté par les Administrations fiscales dans la plupart des pays. 
	Impact est à calculer sur base des données des recettes prévisionnelles des communes.

	22
	
	
	263
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, par dérogation aux dispositions des articles 102 et 103 de la loi n°1/12 du 25 novembre 2020 relatives aux procédures fiscales et non fiscales, aucune remise ou accord de paiement échelonné, des impôts et taxes collectés ou retenus à la source n’est accordé.

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux impôts et taxes redressés ou établis après contrôle.
	Les impôts et taxes collectés ou retenus à la source sont directement supportés/payés par les consommateurs. Il n’y a aucune raison qui peut justifier que ceux qui sont tenus de les collecter ou de les retenir à la source ne peuvent pas les verser au compte du trésor, conformément à la loi. 
	

	23
	
	2° capridés, ovidés, porcs 	: deux mille francs Burundi (2000 BIF) par tête ;
d) l’achat du café parche : 0,9% du prix de vente.
Ce prélèvement forfaitaire libératoire d’impôt sur les revenus concerne uniquement les personnes qui s’approvisionnent auprès des fabricants/transformateurs. Ces derniers sont chargés de la collecte, de la déclaration et du paiement de ce prélèvement au trésor public.

	77
	[bookmark: _Hlk229586428]Il est opéré un prélèvement forfaitaire libératoire d’impôt sur les revenus d’affaires sur les opérations suivantes :

a) les achats locaux effectués par des contribuables auprès des fabricants des produits suivants :

· le sucre	: 1% du prix de vente ;
· les boissons alcoolisées et non alcoolisées produites selon les  catégories suivantes :

1° les bières     : 1% du prix ex-usine ;
2° les limonades : 0,5 % du prix-usine ;

3° les jus de toute nature : 0,5% du prix ex-sine ;

4° les vins	: 2 % du prix ex-usine ;

5° les vins fortifiés	: 50%
6° les liqueurs	: 100% du prix ex-usine ;

· l’eau minérale	: 1% du prix ex-usine ;

· la farine	: 0,85% du prix ex-usine ;
· les huiles produites localement : 2% du prix de vente ;
· les cigarettes achetées auprès des
            fabricants locaux	: 1% du prix de 
            vente ;
· les tissus	: 1% du prix de vente ;
· les huiles palmistes (noix)	: 2% du prix de vente ;
· le ciment et les matériaux de construction	: 2% de la valeur de la commission perçue sur les ventes ;

b) les achats locaux des carburants et lubrifiants auprès des importateurs	: 0,74% du prix de vente ;
c) l’achat du café parche	: 0,9% du prix de vente.

Ce prélèvement forfaitaire libératoire d’impôt sur les revenus concerne uniquement les personnes qui s’approvisionnent auprès des fabricants/transformateurs. Ces derniers sont chargés de la collecte, de la déclaration et du paiement de ce prélèvement au Trésor public.


	















































Pour optimiser la collecte des recettes


Pour éviter une double imposition car la taxe d’abattage a été transférée à la fiscalité communale selon la loi de 2025 (Cfr. art 21 et 22)

Il a été constaté qu’il y a une divergence d’interprétations des bases légales sur la perception des recettes à payer par les détaillants des produits de la Brarudi. Certains considèrent que le PF libératoire auprès des clients suffit tandis que d’autres imposent les impôts sur les revenus et la TVA comme tous les autres produits.

L’analyse de cette situation montre qu’il est nécessaire d’apporter une clarification pour bien gérer les recettes issues de ces produits.
	




















































86 289 000 BIF (pour le ciment seulement) + Collecte des données sur les commissions perçues par les distributeurs des tôles, Fers à béton, clous etc. (A déterminer)
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	97 LB
	Par dérogation aux dispositions de l’article 22 de la loi n°1/10 du 16 novembre 2020 portant modification de la loi n°1/12 du 29 juillet 2013 portant révision de la loi n°1/02 du 17 février 2009 portant institution de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA), la déduction ou le remboursement de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) est conditionné (e) par la vérification du paiement de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) collectée. A cet effet, le demandeur doit coopérer à ladite vérification. Pour être admise en déduction ou en remboursement, la TVA doit figurer sur une facture électronique envoyée dans la base de données du système de gestion de facturation électronique de l’Office Burundais des Recettes (Electronic Billing Management System « EBMS ») au moment de son établissement.
	99
	Par dérogation aux dispositions de l’article 22 de la loi n°1/10 du 16 novembre 2020 portant modification de la loi n°1/12 du 29 juillet 2013 portant révision de la loi n°1/02 du 17 février 2009 portant institution de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA), la déduction ou le remboursement de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) est conditionné (e) par la vérification du paiement de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) collectée.
A cet effet, le demandeur doit coopérer à ladite vérification. Pour être admise en déduction ou en remboursement, la TVA doit figurer sur une facture électronique envoyée dans la base de données du système de gestion de facturation électronique de l’Office Burundais des Recettes (Electronic Billing Management System « EBMS ») au moment de son établissement.
En outre, la facture dépassant un montant de cinq cent mille francs burundais (500 000 BIF) doit avoir une traçabilité bancaire ou électronique.
	 Les contribuables qui facturent des transactions fictives pour des fins de gonfler la TVA déductible pour minorer la TVA à payer et des contribuables qui, au moment de la facturation, minorent le montant payé par le client.
	

	25
	
	
	259
	[bookmark: _Hlk229666630]Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, par dérogation aux dispositions de l’article 25 de la loi relative aux procédures fiscales et non fiscales, la rectification est limitée à une seule fois par déclaration avant la réception d'un avis de vérification.
	L'article 25 de la loi sur les procédures fiscales et non fiscale de 2020 autorise le contribuable à effectuer la rectification des déclarations faites autant de fois tant qu'il n’a pas encore reçu l'avis de vérification. Cela cause de problèmes au Trésor public d'autant plus qu’il peut rectifier à la baisse les déclarations faites. 
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	104
	[bookmark: _Hlk229666885]Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, dans le cadre de suivre la régularité dans le paiement de l’impôt sur le revenu d’emploi, il est institué une obligation légale invitant les ambassades, les organisations onusiennes employant le personnel local à transmettre mensuellement au ministère en charge des affaires étrangères avec une copie à l’Office Burundais des Recettes, les listes de paie dudit personnel ainsi que leur adresse bancaire.
Une ordonnance ministérielle conjointe des ministres ayant respectivement les finances et les affaires étrangères dans leurs attributions, détermine les modalités d’application du présent article.

  




	[bookmark: _Hlk229704803]L'analyse faite a révélé que les employés nationaux œuvrant dans les ambassades, les organisations onusiennes, brefs les employés qui doivent déclarer et payer eux-mêmes leur IRE ne le font pas. A ce stade, il y a un manque à gagner dans le trésor public et certains employés qui le font se lamentent et finissent par abandonner eux aussi cette bonne culture. Ces employés sont protégés par les privilèges dont disposent les institutions qui les emploient.
L’objet du présent article est de contraint soit ces employés à présenter les preuves de déclarations et de paiement des impôts avant la prochaine paie.


	L
Sur 17 organisations onusiennes, l’impact est estimé à 

800 000 000 BIF

	27
	
	
	
103
	L’employeur qui recourt à l’emploi d’une main d’œuvre étrangère est tenu au paiement d’une taxe de 4%, calculée sur la base du salaire annuel brut du travailleur concerné. Cette taxe, supportée par l’employeur, est payée annuellement à partir de la date du visa du contrat de travail.
La date limite de paiement de cette taxe est fixée au 31 mars de chaque année.
Le non-respect de ce délai est sanctionné conformément aux dispositions de la loi relative aux procédures fiscales et non fiscales.
	Il se remarque des Nationaux qui travaillent à l'étranger mais qui ne paient pas d'IRE. Il y a même ceux qui demandent comment ils peuvent payer les impôts. Or, les lois fiscales n'ont pas prévu les dispositions y relatives. 

Le présent article a pour objet d'inviter ces contribuables à payer les impôts relatifs aux revenus d'emploi sous forme de contributions aux charges publiques de leur pays.

	Impact à calculer sur base des données collectées auprès des associations qui envoient les employés à l’étranger

	28
	123 LB
	Il est opéré un système de taxation spécifique sur les cigarettes contenant du tabac en remplacement du système de taxation ad-valorem pour le calcul de la taxe de consommation. Le montant de la taxe spécifique applicable est de quarante francs Burundi (40 BIF) par tige de cigarette.
Cette taxe s’applique aux cigarettes produites localement ainsi qu’aux cigarettes importées.

	130
	Il est opéré un système de taxation spécifique sur les cigarettes contenant du tabac en remplacement du système de taxation ad-valorem pour le calcul de la taxe de consommation. Le montant de la taxe spécifique applicable est de quarante francs burundais (40 BIF) par tige de cigarette.
Cette taxe s’applique aux cigarettes produites localement ainsi qu’aux cigarettes importées. Pour les autres types de tabacs importés, la taxe de consommation est calculée suivant la position tarifaire comme suit :
a) 2404.11.00	: 30 BIF/pièce ;
b) 2404.12.00	: 200 BIF/ml ;
c) 2403.99.00	: 24000 BIF/kg ;
d) 2404.91.00	: 40000 BIF/kg.
	
Cette mesure vise la taxation des autres produits du tabac mais aussi décourager leur consommation pour ainsi protéger la santé de la population.
	
Impact à calculer

	29
	Art. 93 LB
	Le décret-loi n°1/027 du 21 juillet 1989 portant modification de la loi n°1/003 du 8 janvier 1987 portant transfert de l’impôt sur les revenus locatifs perçus sur le territoire du Burundi aux communes et à la Mairie de Bujumbura reste abrogé. L’impôt sur les revenus locatifs est rapatrié au sein de la fiscalité de l’Etat gérée par l’Office Burundais des Recettes.
A ce titre, l’Office Burundais des Recettes collecte l’impôt locatif. Les recettes issues de l’impôt locatif sont réparties comme suit :
	- 60% reviennent aux communes ;
- 40% reviennent au trésor public.

	93
	L’impôt sur les revenus locatifs est rapatrié au sein de la fiscalité de l’Etat gérée par l’Office Burundais des Recettes.
A ce titre, l’Office Burundais des Recettes collecte l’impôt locatif. Les recettes issues de l’impôt locatif sont réparties comme suit :
- 60% reviennent à la commune ;
- 40% reviennent au trésor public.
Les communes sont tenues de transmettre semestriellement à l’Office Burundais des recettes, la liste des maisons en location de leurs circonscriptions ainsi que les loyers y relatifs.
Une ordonnance ministérielle conjointe des ministres ayant respectivement les finances et l’intérieur dans leurs attributions, détermine les modalités d’application du présent article.
	
La modification vise à maximiser la collecte des recettes relatives à l’impôt sur les revenus locatifs des quartiers résidentiels.
	

	30
	Art.82 LB
	Au titre de la gestion budgétaire 2025/2026, il est institué un système d’acompte d’impôt sur le revenu locatif payable au plus tard le 30 septembre de chaque année. Le montant à payer est égal à au moins un quart de l’impôt sur les revenus locatifs établi au titre de l’exercice fiscal précédent.
	81
	Il est opéré un système d’acompte d’impôt sur le revenu locatif payable au plus tard le 30 septembre de chaque année. Le montant de chaque acompte à payer est égal à au moins un quart de l’impôt sur les revenus locatifs établi au titre de l’exercice fiscal précédent.

	Cette mesure vise la facilitation du paiement et le recouvrement de l’impôt locatif sous forme d’acompte trimestriel.
	

	31
	(Art. 34 de la LB)
	Au titre de la gestion budgétaire 2025/2026, les ministères et institutions doivent fournir au plus tard le 05 juillet 2025, un état détaillé des effectifs de leurs employés en service et leur affectation. 
Ils sont également tenus de transmettre au ministère en charge des finances, un état récapitulatif des mouvements de personnel, détaillant les entrées et sorties intervenues dans leurs départements et ce, au plus tard le 05 de chaque mois. 
Une ordonnance du ministre ayant les finances dans ses attributions détermine les modalités de rapportage.
	32
	Tous les ministères et institutions doivent fournir au plus tard le 05 du deuxième mois de chaque trimestre, un état détaillé des effectifs de leurs employés en service et leur affectation en mettant en évidence le personnel décrété et celui concerné par le remboursement du prêt-bourse.
Ils sont également tenus de transmettre au ministère en charge des finances, un état récapitulatif des mouvements de personnel, détaillant les entrées et sorties intervenues dans leurs départements et ce, au plus tard le 05 du deuxième mois de chaque trimestre.
Une ordonnance conjointe des ministres ayant respectivement les finances et la fonction publique dans leurs attributions détermine les modalités de rapportage.
	Il est nécessaire de reformuler l'article de sorte que les états détaillés des effectifs des employés en service et leur affectation fournis trimestriellement par les services chargés des RH dans les ministères retraçant les données (nom et matricule) du personnel décrété et des employés concernés par le remboursement du prêt -bourse.
	

	32
	Art 50
	Tous les recrutements sont gelés sauf pour les ministères en charge de la Défense, de la Sécurité, de l’Education et de la Santé ainsi que pour les institutions qui suivent : 
· Office Burundais des Recettes (OBR); 
· Autorité de Régulation des Marchés des Capitaux (ARMC);
· Autorité de Régulation des Marchés publics (ARMP);
· Agence de Régulation et Contrôle des Assurances (ARCA);
· Programme National de Santé de la Reproduction (PNSR) ;
· Conseil National de la Communication (CNC) ;
· Office de la Première Dame pour le Développement du Burundi (OPDDB) ;
· Agence de Développement du Burundi (ADB) ;
· Parquet Général de la République ;
· Cour Constitutionnelle;
· Office Burundais de l’Emploi et de la Main d’œuvre (OBEM) ;
· Office Burundais des Mines et Carrières (OBM) ;
· Office Burundais des Droits d’Auteurs et des droits voisins (OBDA) ;
· Agence Burundaise de l’Emploi des Jeunes (ABEJ) ;
· Programme d’Autonomisation Economique et de l’Emploi des Jeunes (PAEEJ) ;
· Maison de la Culture;
· Fonds de Service Universel (FSU) ;
· Centre National d'Appareillage et de Rééducation (CNAR) ;
· Centre National de Transfusion Sanguine (CNTS) ;
· Agence Burundaise de l’Electrification Rurale (ABER) ;
· Agence Burundaise de l'Hydraulique et de l'Assainissement en Milieu Rural 	(AHAMR) ;
· Autorité de Régulation des secteurs de l'Eau potable et Energie (AREEN) ;
· Université du Burundi (UB) ;
· Ecole Normale Supérieure (ENS) ;
· Académie Rundi ;
· Commission Nationale permanente de lutte contre la prolifération des Armes légères et de Petit calibre (CNAP) ;
· Hôpital de la Police Nationale du Burundi (HPNB) ;
· Agence Routière du Burundi (ARB) ;
· Autorité Maritime et Portuaire du Burundi (AMPB) ;
· Direction des Titres Fonciers et du Cadastre National (DTFCN). 
Ces recrutements doivent se faire dans la limite du budget disponible.
Les remplacements du personnel dans tous les autres secteurs sont autorisés. Toutefois, ces recrutements et remplacements ne peuvent être effectués que pour un poste bien défini et justifié par des critères de performance. 
Les recrutements et les remplacements ne peuvent être effectifs que s’ils sont visés par le ministre ayant les finances dans ses attributions.

	49
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, les recrutements sont autorisés dans la limite du budget disponible et sur validation du Conseil des Ministres.
Les recrutements et les remplacements ne peuvent être effectués que pour un poste bien défini et justifié par des critères de performance.
Néanmoins, les remplacements ne peuvent être effectifs que s’ils sont visés par le ministre ayant les finances dans ses attributions
	[bookmark: _Hlk229710365]Les ministères institutions autorisées à recruter varient annuellement.
La justification de chaque remplacement ou recrutement doit reposer sur des critères objectifs de performance et de nécessité du service.
Aucun recrutement ou remplacement ne peut être validé sans l’accord préalable du ministère en charge des finances, afin d’assurer la cohérence avec les prévisions budgétaires et la maîtrise de la masse salariale.
Les postes qui sont restés vacants depuis longtemps sont réputés non indispensables. 
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	33
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, les opérations de régularisation des rémunérations, indemnités et autres droits des agents publics relevant de la fonction publique sont prévues et exécutées après contrôle et visa préalable du ministère en charge des finances.

Les modalités d’application du présent article sont fixées par une ordonnance conjointe des ministres ayant respectivement les finances et la fonction publique dans leurs attributions.
	[bookmark: _Hlk229709755]L’article proposé vise à renforcer la transparence et la discipline budgétaire dans la gestion des rémunérations et droits des agents publics relevant du ministère de la Fonction publique. 
Il constitue un instrument juridique garantissant que les régularisations de rémunérations et droits des agents publics soient effectuées de manière transparente.
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	22
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, chaque ministre sectoriel ou responsable d’une institution constitutionnelle est chargé d’assurer l’engagement, la liquidation et l’ordonnancement des crédits budgétaires alloués à l’exécution des programmes ou dotations relevant de son ministère ou institution constitutionnelle.
Les gouverneurs de provinces, les directeurs provinciaux des ministères ainsi que les chefs des départements communaux assurent également l’engagement, la liquidation et l’ordonnancement des dépenses correspondant aux crédits budgétaires alloués aux activités prévues dans leurs Plans de Travail et Budget Annuel (PTBA).
Un décret fixe les modalités de déconcentration de l’ordonnancement
	Il est nécessaire de formuler l'article sur la déconcentration de l'ordonnancement au niveau de l'administration centrale, conformément aux dispositions de l’article 49 de la loi organique n°1/20 du 20 juin 2022 portant révision de la loi n°1/35 du 04 décembre 2008 relative aux finances publiques.

	

	35
	Mis à jour (art 23 de la LB)
	Au titre de la gestion budgétaire 2025/2026, les institutions constitutionnelles sont autorisées à engager leurs dépenses sous forme des tranches moyennant la présentation du projet de leur utilisation.
Toutefois, les ministères et autres institutions peuvent accéder à cette autorisation sur accord préalable du ministre en charge des finances pour certaines fournitures de biens et services.
Une ordonnance du ministre en charge des finances détermine les modalités d’application du présent article.
	23
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, les institutions constitutionnelles peuvent procéder, par tranches, à l’engagement, à la liquidation et à l’ordonnancement de certaines catégories de dépenses par dérogation aux dispositions de l'article 22 de la présente loi.

Toutefois, pour certaines catégories de dépenses, les ministères en charge respectivement de la défense et de la sécurité, sont autorisés à cette dérogation.
Les modalités d’application du présent article sont déterminées par ordonnance du ministre ayant les finances dans ses attributions.

	L'article a été mis en place pour responsabiliser les ministres et les responsables des Institutions Constitutionnelles et ainsi éviter les retards d'exécution de leurs budgets dû au longues procédures et contrôles redondantes.
Avec la déconcentration de l'ordonnancement et de la fonction comptable qui est envisageable sans délais, la disposition n’aurait plus raison d’être étant donné que la chaîne de dépense sera plus fluide.
Cependant, la disposition est maintenue mais reformuler dans le cadre de prendre en compte la réforme de la déconcentration de l’ordonnancement et de la fonction comptable à travers la mise en place d'un réseau des comptables publics ministériels et institutionnels.
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	Mis à jour (art 26 de la LB)
	Au titre de la gestion budgétaire 2025/2026, par dérogation aux dispositions de la loi n°1/04 du 29 janvier 2018 portant modification de la loi n°1/01 du 4 février 2008 portant Code des marchés publics ; pour les marchés de fourniture et ceux de construction, l’administration communale et l’administration provinciale sont autorisées sous le contrôle de la direction provinciale en charge des marchés publics, à passer les marchés de leurs circonscriptions. Le seuil des marchés est fixé comme suit : 	


	NATURE
	SEUILS /COMMUNE
	SEUIL/PROVINCE

	TRAVAUX
	500 000 000
	300 000 000

	Fournitures
	200 000 000
	150 000 000

	Services
	150 000 000
	100 000 000



Une ordonnance du ministre ayant les finances dans ses attributions détermine les modalités de mise en application ». Au-delà du seuil fixé, les marchés publics lancés par les administrateurs communaux et les gouverneurs de provinces sont transmis au ministre en charge des finances pour contrôle à priori par les services techniques habilités avant l’approbation conjointe du contrat avec le ministre de tutelle.

	25
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, par dérogation aux dispositions de la loi n°1/04 du 29 janvier 2018 portant modification de la loi n°1/01 du 4 février 2008 portant Code des marchés publics, l’administration communale, les directions provinciales et les départements communaux sont autorisés, sous le contrôle de la direction provinciale en charge des marchés publics, à passer les marchés de leurs circonscriptions dans les limites des seuils ci-après :

	Type	de marché
	Seuil fixé pour

	
	Directions provinciales
	Administration communale
	Départements communaux

	Travaux
	1 000 000 000
	500 000 000
	200 000 000

	Fournitures
	300 000 000
	200 000 000
	100 000 000

	Service
	150 000 000
	100 000 000
	50 000 000



Les institutions visées à l’alinéa précédent, sont autorisées à passer directement les marchés avec un contrôle a posteriori pour les seuils suivants :
	
	Type	de marché
	Seuil fixé pour

	
	Directions provinciales
	Administration communale
	Départements communaux

	Travaux
	500 000 000
	250 000 000
	100 000 000

	Fournitures
	150 000 000
	100 000 000
	50 000 000

	Service
	150 000 000
	100 000 000
	50 000 000



Dans les directions provinciales et dans les communes, les travaux en régie sont privilégiés et les gestionnaires de fonds sont tenus à une comptabilité professionnelle.
Pour d’autres cas spécifiques, ils sont déterminés par une ordonnance du ministre ayant les finances dans ses attributions.


	L’article ne précise pas le détail des seuils :
- de demande de cotation ;
-de publication ; 
-et de financement extérieur pour les Communes et pour les provinces. 
Cependant, les seuils de l'administration provinciale et l'administration centrale des ministères devrait être les mêmes étant donné que l'administration provinciale comprend le cabinet de la province et les directions provinciales qui sont les services déconcentrés des ministères
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	272
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, la carte jaune et le laisser-passer peuvent être délivrés par le service habilité à la frontière du Burundi.
Le paiement s’effectue via les comptes de transit de l’Office Burundais des Recettes ouverts à cette fin dans les banques commerciales.
	Pour approcher les services aux contribuables et la protection de la main d’œuvre burundaise qui souhaite travailler à l’étranger. Cette mesure a également pour objet de faciliter la collecte des recettes de l’Etat auprès des migrants qui quittent le pays sans ces documents du fait que ces derniers sont octroyés uniquement à Bujumbura.
	
3000 personnes/an
Carte jaune : 38000 BIF
Laisser passer : 50 000 BIF
(38000X3000)+(50000x3000)=114000 000+150 000 000=
[bookmark: _Hlk229712094]264 000 000 BIF.

	38
	
	
	266
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, il est interdit au personnel de l’Office Burundais des Recettes ayant cessé leurs fonctions à la suite d’une démission, d’une destitution ou d’un licenciement, de prester en qualité de conseil comptable ou fiscal, avocat-conseil ou déclarant en douane d’un contribuable, avant l’expiration d’une période de cinq ans, comptée à partir de la date de démission, de destitution ou de licenciement.
	Pour décourager les cas abusifs de traitement des dossiers fiscaux ou disciplinaires dans le but de se tourner contre les intérêts de l’Etat.
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	119
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, le terme importation désigne toute opération d’import faite en dehors de la Communauté Est Africaine.

	Pour mettre en œuvre la recommandation communautaire visant la non-discrimination des produits importés de la sous-région par l’imposition des taxes de consommation discriminatoires. 
	

	[bookmark: _Hlk229709376]40
	 Art 33 
	Au titre de la gestion budgétaire 2025/2026, les dépenses liées à l'entretien et à la réparation des véhicules des ministères et institutions sont engagées sur base d'un bon de commande établi et visé par un contrôleur des engagements des dépenses à l’exception des institutions bénéficiaires des tranches. 

Les ministères et institutions établissent et communiquent au ministère en charge des finances les garages autorisés à effectuer les opérations d’entretien et de réparation de leur charroi respectif.

	31
	Les dépenses liées à l’entretien et à la réparation des véhicules des ministères et institutions sont engagées sur base d’un bon de commande établi et visé par un contrôleur des engagements des dépenses.
Chaque devis relatif aux opérations d’entretien et de réparation fait préalablement l’objet d’une contre-expertise technique réalisée par un expert indépendant.
Les ministères et institutions établissent et communiquent au ministère en charge des finances la liste des garages autorisés à effectuer les opérations d’entretien et de réparation de leur charroi respectif.
	L’exigence d’une contre-expertise technique préalable des devis par un expert du ministère ayant le charroi de l’État dans ses attributions permet d’assurer que les réparations envisagées sont réellement nécessaires et financièrement raisonnables. 
Cette procédure réduit les risques de surfacturation, de réparations fictives ou de prestations de mauvaise qualité, tout en favorisant une utilisation rationnelle des ressources publiques.
C’est aussi pour vérifier la conformité, la nécessité et le coût des prestations envisagées
	

	41
	 62 
	Les dépenses imprévues sont inscrites dans le budget du ministère des finances. Ce crédit est réparti par ordonnance du ministre en charge des finances entre les crédits des ministères et institutions responsables de l’exécution de ces dépenses imprévues. Aucune dépense ne peut être imputée directement sur ce crédit global.
	61
	Les dotations destinées aux dépenses imprévues sont inscrites au budget du ministère en charge des finances et ne peuvent être utilisées qu’à titre exceptionnel, pour faire face à des besoins urgents et non prévisibles lors de l’élaboration du budget. Leur répartition s’effectue par ordonnance du ministre en charge des finances au profit des ministères et institutions constitutionnelles concernés par l’exécution desdites dépenses.
Aucune dépense ne peut être engagée ou imputée directement sur cette dotation globale.

	[bookmark: _Hlk229710820]Souci d’assurer la discipline budgétaire et d’éviter toute utilisation abusive des dotations destinées aux imprévus ; leur utilisation doit se limiter exclusivement au financement des dépenses urgentes et imprévisibles, en raison de leur caractère exceptionnel.
	

	42
	246
	Au titre de la gestion budgétaire 2025/2026, sans préjudice des dispositions de l’article 37 de la loi n°1/10 du 16 novembre 2020 portant modification de la loi n°1/12 du 29 juillet 2013 portant révision de la loi n°1/02 du 17 février 2009 relative à la TVA, dont les achats locaux et/ou les importations atteignent, au cours d’un exercice fiscal, une valeur supérieure à cent millions de francs Burundi (100 000 000 BIF) est automatiquement assujetti à la TVA et entre obligatoirement dans la catégorie des moyens contribuables ou des grands contribuables.
Cette disposition s’applique également au contribuable qui dispose d’un stock de matières premières, produits finis, semi- finis ou de marchandises d’une valeur supérieure à cent millions de francs Burundi (100 000 000 BIF). 
La facturation de la TVA intervient à partir du 1er jour du mois suivant celui pendant lequel il a atteint le seuil.
	271
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, sans préjudice des dispositions de l’article 37 de la loi n°1/10 du 16 novembre 2020 portant modification de la loi n°1/12 du 29 juillet 2013 portant révision de la loi n°1/02 du 17 février 2009 relative à la TVA, les seuils d’assujettissement d’office et par option sont fixés comme suit :

a) une personne atteint le seuil d’assujettissement d’office au cours d’un exercice comptable si le chiffre d’affaires taxable est supérieur ou égal à vingt-cinq millions de francs burundais (25 000 000 BIF) ;
b) le seuil d’assujettissement par option est fixé à cinq millions de francs burundais         (5 000 000 BIF).
Tout contribuable dont les achats locaux et/ou les importations atteignent, au cours d’un exercice fiscal, une valeur supérieure à cinquante millions de francs burundais (50 000 000 BIF) est automatiquement assujetti à la TVA et entre obligatoirement dans la catégorie des moyens contribuables ou des grands contribuables, à l’exception de la valeur des investissements ou des effets personnels.

Cette disposition s’applique également au contribuable qui dispose d’un stock de matières premières, produits finis, semi-finis ou de marchandises d’une valeur supérieure à cinquante millions de francs burundais (50 000 000 BIF).
La facturation de la TVA intervient à partir du premier jour du mois suivant celui pendant lequel il a atteint le seuil.

	Pour éviter la concurrence entre des contribuables assujettis et ceux non assujettis.
Plus on a diminué le chiffre d’affaires d’assujettissement à la TVA (25 000 000 BIF), plus il a été constaté qu’il est nécessaire de diminuer le montant des exportations pour être assujetti à la TVA (50 000 000BIF des importations). Ce montant est également pris en considération pour passer à la catégorie des moyens contribuables.
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	83 LB
	
	82
	Pour toutes les sociétés commerciales privées quelle que soit leur forme juridique, en l’absence du procès-verbal d’affectation des bénéfices nets de la période, les dividendes sont censés être distribués à concurrence de 100% dans un délai de trente (30) jours calendaires, comptés à partir de la date limite de déclaration de l’impôt sur les revenus.
Aucun bénéfice net ne peut être affecté à l’augmentation du capital, en report à nouveau et/ou en réserves pour deux exercices successifs. Au cas contraire, la retenue à la source de 15% de ce bénéfice net est applicable conformément aux dispositions de l’article 122 au point 1° de la loi relative à l’impôt sur les revenus.
	Au cours de l’exercice 2025/2026, il a été remarqué que les contribuables ont contourné cet article en affectant, à travers des procès-verbaux, leur résultat net vers l’augmentation du capital.
Cette modification propose a pour objet de décourager cette mauvaise pratique.
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	 Art 184 
	Au titre de la gestion budgétaire 2025/2026, des revenus provenant des opérations à caractère industriel, commercial et agricole de la Force de Défense Nationale, de la Police Nationale du Burundi, de l’administration pénitentiaire et de la régie des œuvres universitaires sont versés sur le compte de transit des recettes fiscales et non fiscales et nivelées au profit du compte du Trésor public. 
Une ordonnance du ministre ayant les finances dans ses attributions détermine les modalités de recouvrement.

	200
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, les corps de défense et de sécurité, l’administration pénitentiaire et les autres services publics qui réalisent des revenus provenant des opérations à caractère industriel, commercial et/ou agricole, doivent être immatriculés et utiliser un système de facturation électronique reconnu par l’administration fiscale.
Une ordonnance du ministre ayant les finances dans ses attributions détermine les modalités d’application
	La mesure vise à tracer le chiffre d’affaires réalisé par ces institutions en dehors du budget octroyé par l’Etat. 
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	 Art 65 LB
	Tout contrat, toute décision et toute convention à signer au nom de l’Etat, tout marché de fournitures, de services ou de travaux, ayant pour effet d’engager une dépense ou d’imposer à l’Etat des obligations de paiements, directs ou indirects, conformément aux seuils règlementaires, doivent, pour être valables et payables, être contrôlés et approuvés préalablement par le ministre ayant les finances dans ses attributions sous peine de nullité.
	64
	Tout contrat, toute décision et toute convention à signer au nom de l’Etat, tout marché de fournitures, de services ou de travaux, ayant pour effet d’engager une dépense ou d’imposer à l’Etat des obligations de paiements, directs ou indirects, conformément aux seuils réglementaires, doivent, pour être valables et payables, être contrôlés et approuvés préalablement par le ministre ayant les finances dans ses attributions sous peine de nullité.
Toutefois, les marchés passés au niveau de l'administration provinciale sont approuvés par le gouverneur de province, conformément aux seuils réglementaires relevant de son champ de compétence.
	L'Article est reformulé pour tenir compte des seuils de compétence des Gouverneurs qui sont les ordonnateurs secondaires des budgets de l’administration provinciale.
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	196
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, tout accord de prorogation des délais pour une marchandise dont le transit a dépassé trente jours (30 jours) sans justification dans les délais est conditionné par le payement d’une redevance de deux millions de francs burundais (2 000 000 BIF) versé sur le compte du Trésor par document de transit (T1).
	[bookmark: _Hlk229706603]La mesure vise le renforcement du suivi des transits tout en incitant les transitaires à reporter les incidents ou les causes du retard dans les délais. 

	
Cinq (5) cas par semaine x 4 X 12 = 480 000 000
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	201
	Les intérêts sur les bons et obligations du Trésor sont exonérés d’impôt sur le revenu.

	217
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, les intérêts sur les bons et obligations du Trésor sont exonérés d’impôt sur le revenu.
Les plus-values réalisées lors de la cession des titres du Trésor sur le marché secondaire sont également exonérées de cet impôt.
	Cette mesure vise à rendre les titres du Trésor plus attractifs afin d’encourager la mobilisation de l’épargne nationale vers le financement de l’État et des investissements publics. L’exonération des revenus réduit la charge fiscale des investisseurs et améliore la compétitivité des placements.
L’exonération des plus-values sur le marché secondaire a pour objectif de stimuler la liquidité et la circulation des titres, en facilitant leur achat et leur revente. Elle contribue ainsi au développement d’un marché des capitaux plus dynamique et attractif au Burundi.
	

	[bookmark: _Hlk229707175]48
	
	
	218
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, les sociétés admises à la cote sur un marché financier agréé au Burundi bénéficient d’un taux préférentiel de l’impôt sur les sociétés en fonction de la proportion de leur capital introduit en bourse, comme suit :
a. 28% lorsque la société met en vente au public au moins 20 % de son capital social ;

b. 25% lorsque la société met en vente au public au moins 30 % de son capital social ;

c. 20% lorsque la société met en vente au public au moins 40 % de son capital social.
Les coûts directement liés à l’introduction en bourse et au maintien de la cotation, notamment les frais de conseil, d’audit, de conformité réglementaire, de communication financière et d’admission à la cote, sont considérés comme charges déductibles pour la détermination du résultat imposable
	Ces mesures ont pour objectif d’inciter les entreprises à s’introduire en bourse et à ouvrir davantage leur capital au public. La réduction progressive du taux de l’impôt sur les sociétés récompense les entreprises qui contribuent au développement du marché financier. La réduction du taux d’imposition accordée aux sociétés cotées sera compensée à moyen et long terme par l’élargissement de leur base imposable, résultant d’une plus grande transparence financière et d’un meilleur reporting comptable.
La déductibilité fiscale des coûts liés à l’introduction en bourse et au maintien de la cotation vise à alléger les charges initiales souvent élevées associées à l’accès au marché financier. Cette mesure réduit les barrières à la cotation, encourage davantage d’entreprises à recourir au marché des capitaux.
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	229
	Au titre de la gestion budgétaire 2026/2027, les équipements de réseaux de communication électronique des opérateurs de la téléphonie mobile et de la radiodiffusion sont exonérés, à l’importation, des droits de douane et de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA).
Toutefois, toute demande d’importation ou d’enlèvement de ces équipements est subordonnée au contrôle et visa préalable de l’Agence de Régulation et de Contrôle des Télécommunications (ARCT).
Une ordonnance du ministre ayant les finances dans ses attributions, détermine la liste exhaustive des équipements concernés par le présent article.
	[bookmark: _Hlk229570753]La mesure vient pour lever les défis liés au faible niveau de couverture réseau et à la mauvaise qualité des services offerts dans le secteur de la communication électronique.
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Article 204 LB
	Par dérogation aux dispositions de l’article 10 de la loi n°1/10 du 16 novembre 2020 relative à la TVA, le point p) de cet article est modifié comme suit :
L’importation des échafaudages métalliques et leur location, du bois brut, du gaz de cuisine et ses récipients ainsi que des appareils de cuisson à combustible gazeux.
Cette exonération s’étend également aux achats locaux de ces produits et aux services connexes.
	
223
		Par dérogation aux dispositions de l’article 10 de la loi n°1/10 du 16 novembre 2020 relative à la TVA, le point p) de cet article est modifié comme suit :
L’importation des échafaudages métalliques et leur location, du bois brut, du gaz de cuisine et ses récipients, des appareils de cuisson à combustible gazeux, des réchauds ainsi que les combustibles alternatifs au bois et au charbon.
Cette exonération s’étend également aux achats locaux de ces produits et aux services connexes.
	Pour assurer la protection de l’environnement.
	

	AU TOTAL, 50 DISPOSITIONS DONT 27 NOUVELLEMENT PROPOSEES AVEC UN IMPACT GLOBAL ESTIME A 91,40 MILLIARDS.
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